
Donner au changement 
le contenu social et 
démocratique attendu !
En investissant tous les thèmes de la Conférence Sociale de juillet pour la croissance et l’emploi,  la CGT 
avait décidé de porter des choix pour sortir de la crise. Cette Conférence Sociale a donné lieu, à partir des 7 
thématiques discutées, à une feuille de route très chargée qui se traduit depuis la rentrée par une multiplicité 
de chantiers de concertations et de négociations. Force est de constater que sur certains dossiers, le contenu 
n’est pas amendable, mais purement inacceptable. Sur d’autres, des avancées sont à relever et à investir avec 
nos catégories cadres et techniciennes pour les traduire au travail.  
Ce numéro de Cadres-Infos fait le point sur quelques-uns de ces dossiers. Le plus emblématique, celui sur 
lequel s’est concentrée l’attention des médias et des commentateurs, présenté comme un enjeu historique, 
l’accord du 11 janvier entre les organisations patronales et la CFDT, la CFTC et la CGC, appelé très injustement 
« Sécurisation de l’emploi », doit susciter aujourd’hui un travail d’ampleur auprès et avec nos catégories pour 
qu’il ne soit pas traduit dans la loi. 
Ce dossier, aussi important soit-il, ne doit pas occulter les dangers de mesures sociales régressives dans 
d’autres négociations comme celle sur les retraites par exemple. Les mesures avancées par le Medef mettent 
en cause l’AGIRC et le système solidaire par répartition avec de nouveaux décrochages des pensions 
par rapport aux salaires, une diminution du montant des pensions liquidées et un nouveau recul de l’âge 
d’ouverture du droit à la retraite complémentaire de soixante-deux à soixante-quatre ans.
Le gouvernement n’a pas été élu pour engager de nouvelles destructions de droits sociaux, ni pour 
promouvoir un partage de la pénurie entre les salariés cultivant des oppositions au sein du monde du travail, 
QL�SRXU�pSDUJQHU�OD�ÀQDQFH��,O�Q·D�SDV�pWp�pOX�SRXU�UHQIRUFHU�OHV�LQpJDOLWpV�FDSLWDO�WUDYDLO��1RWUH�SD\V�Q·HVW�
pas voué à la régression. L’avenir réside au contraire dans le choix du social, levier pour une compétitivité 
durable et globale. Résister aux choix de crise et investir des lieux de négociation et d’intervention avec des 
propositions transformatrices sur les retraites, les jeunes, l’égalité professionnelle, l’emploi,  c’est ce à quoi 
vous invite ce petit tour d’horizon. 
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 NÉGOCIATIONS AGIRC ET ARRCO 

Près de 84 milliards  
de dette des entreprises 
envers les salariés 
actifs et retraités  
mis à jour !
Voilà le principal enseignement des négociations ouvertes en 
novembre dernier !
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1 - Un dispositif appelé GMP (garantie 

minimale de points) permet d’acquérir 

à l’AGIRC 120 points par an quel que 

soit le niveau de salaire, y compris 

lorsque celui-ci est inférieur ou égal 

au plafond de la Sécurité sociale 

(concernait 35 % des cotisants en 

2010).

POUR MÉMOIRE …

Ces négociations concernent plus de 18 millions de salariés et près de 11 

millions de retraités. L’ARRCO est le régime de retraite complémentaire 

obligatoire de l’ensemble des salariés du secteur privé et l’AGIRC, 

également obligatoire, permet aux ingénieurs, cadres et assimilés de se 

constituer une retraite sur la partie de leur salaire supérieure au plafond 

de la Sécurité sociale
1
 (en-dessous, ils cotisent comme les « non-cadres » 

à la CNAV et à l’ARRCO).

En moyenne aujourd’hui, les régimes de retraite complémentaire AGIRC 

et ARRCO versent :

O���aux cadres et assimilés hommes respectivement 40 et 16 % de  

     leur retraite totale, 

O��aux cadres et assimilés femmes 20 et 23 % de leur pension totale, 

le reste leur étant fourni par le régime de base de la Sécurité sociale. 

Les non-cadres perçoivent de l’ARRCO et de la Sécurité sociale 

respectivement un tiers et deux tiers de leur retraite totale.

PRÈS DE 84 MILLIARDS D’EUROS : TEL EST LE COÛT DE 
L’IMPOSTURE DU « PARTAGE DES EFFORTS » !

Le 22 novembre dernier, le Medef, comme à son habitude depuis le début 

des années 1990, est entré en négociation en invitant les partenaires 

sociaux à « partager équitablement les efforts entre actifs, retraités et 
entreprises ». Proposition qui a recueilli, comme toujours depuis 1993,  

l’assentiment de tous sauf de la CGT.  

Mais en répartition, il n’y a que deux parties en présence et deux seules : 

la partie « entreprise » et la partie « salariée » puisqu’il existe une cotisation 

dite « employeur » et une cotisation « salariée », et même si la cotisation 

« employeur » fait intégralement partie du salaire puisqu’elle est incluse 

dans la masse salariale. 

Dans ces conditions, demander à un retraité de « consentir des efforts » 
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2 - GIE AGIRC-ARRCO : note 2 de 

la réunion du 14 décembre 2012, 

référencée DT 95-2012, disponible 

auprès de l’UGICT-CGT.

����8Q�UpJLPH�HVW�HQ�Gp¿FLW�WHFKQLTXH�
lorsque le montant des pensions 

à verser excède le montant des 

cotisations perçues. Cette situation 

oblige l’AGIRC et l’ARRCO à puiser 

dans leurs réserves de précaution qui 

seront épuisées entre 2016 et 2021.

pour subvenir aux besoins croissants des régimes de retraite revient, qu’on 

OH�YHXLOOH�RX�QRQ��j�OXL�GHPDQGHU�GH�¿QDQFHU��DX�PRLQV�HQ�SDUWLH��VD�SURSUH�
retraite. Voilà qui est proprement ubuesque !

Pourtant, au nom de ce « partage des efforts », le Medef a réussi à imposer 

jusqu’à présent :

O�aux salariés en activité, à la fois d’importantes baisses de leurs 

futurs droits à retraite complémentaire et des augmentations de la part 

« salariée » des cotisations ;

O�aux retraités, le décrochage progressif de leur niveau de vie par rapport 

à celui des actifs, les pensions n’étant plus indexées sur les « salaires » 

mais sur les prix. Et aujourd’hui, avec l’accord de principe de la CFDT, de 

la CFTC, de FO et de la CFE-CGC, il exige le gel des pensions, mesure 

« déplaisante »��VHORQ�0�3LOOLDUG��FKHI�GH�¿OH�GH�OD�GpOpJDWLRQ�SDWURQDOH��
mais présentée comme un moindre mal par rapport aux baisses des 

pensions opérées en Europe du Sud.

Cette conception du partage des efforts conduirait, si elle n’était pas remise 

en cause, à une inversion du niveau de la contribution respective des 
HPSOR\HXUV�HW�GHV�VDODULpV�DX�¿QDQFHPHQW�GH�FHV�UpJLPHV�GH�UHWUDLWH�� 
OD�SDUW�GLWH�SDWURQDOH�GHV�FRWLVDWLRQV�UHSUpVHQWH������GH�FH�¿QDQFHPHQW��
la part salariale en représente 40 %. La proposition de « partager les 
efforts entre entreprises, actifs et retraités » tend à ramener la contribution 

patronale à 1/3 et à porter celle des salariés actifs et retraités à 2/3.

La CGT a donc demandé aux services de l’AGIRC et de l’ARRCO d’établir 

OH�ELODQ�¿QDQFLHU�GHV�DFFRUGV�LQWHUYHQXV�GHSXLV������HQ�pYDOXDQW�OD�SDUW�
de la contribution respective des employeurs et des participants (les actifs 

et les retraités des régimes)
2
. Il en ressort qu’à l’AGIRC, seuls 39 % de 

©�O¶HIIRUW�GH�¿QDQFHPHQW�ª ont été assumés par les employeurs, et 61 % 

ont été apportés par les actifs et les retraités. A l’ARRCO, 43 % de cet 

©�HIIRUW�GH�¿QDQFHPHQW�ª ont été apportés par les employeurs et 57 % par 

les participants.

En agrégeant les comptes de l’AGIRC et de l’ARRCO, la contribution des 

VDODULpV�DFWLIV�HW�UHWUDLWpV�DX�PDLQWLHQ�GH�O¶pTXLOLEUH�¿QDQFLHU�GHV�UpJLPHV�
s’établit en cumul depuis 1993 à 107,6 milliards, soit 58 % du total. La 

contribution patronale, selon le partage de la cotisation sociale entre parts 

dites « employeur » et « salarié », aurait dû lui être 1,5 fois supérieure et 

s’établir à 161,3 milliards. Comme elle n’a été que de 77,8 milliards, la 
« dette » des entreprises vis à vis des salariés et des retraités de 
l’AGIRC et de l’ARRCO s’établit donc à 83,5 milliards d’euros !

/H�0HGHI�SRUWH�DLQVL�O¶HQWLqUH�UHVSRQVDELOLWp�GHV�Gp¿FLWV�WHFKQLTXHV3 
constatés à l’AGIRC, depuis 2003, et à l’ARRCO, depuis 2010. 
Selon les chiffrages fournis par le GIE AGIRC et ARRCO et les deux 

variantes économiques retenues pour ces négociations (toutes deux 

beaucoup plus sombres que le scenario central du Conseil d’Orientation 

des Retraites), ces 83,5 milliards d’euros permettraient de rétablir les 

comptes des régimes jusqu’en 2023 ou 2029, et cela sans aucune 

augmentation de la part salariale des cotisations, sans baisse de droits et 

sans nouveau recul de l’âge de la retraite.

MAIS POUR LE MEDEF, IL N’EST PAS QUESTION D’UN 
QUELCONQUE RATTRAPAGE !

6HORQ�-HDQ�)UDQoRLV�3LOOLDUG��VRQ�FKHI�GH�¿OH��LO�HVW�LQFRQFHYDEOH�G¶DSSRUWHU�
de nouvelles ressources à des régimes dénués de toute visibilité. Autant 

vouloir « colmater la coque d’un bateau qui prend l’eau de toute part ».
Le Medef propose donc des mesures conservatoires et au passage érige 

en principe le gel des ressources des régimes de retraite. Exit donc les 

augmentations d’assiette et de taux de cotisation.

Le premier volet de ses propositions concerne la valeur de service du 
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point de retraite dont l’évolution détermine à la fois le pouvoir d’achat des 

pensions et le niveau des futurs droits à retraite des cotisants.

L’indexation sur les prix ne permettant pas d’équilibrer les régimes, le Medef 

propose de faire encore moins, … en sous-indexant les pensions et les 

droits en cours de constitution de 1 point par rapport aux prix pendant 5 

ans ou en opérant purement et simplement leur gel pendant 3 ans ! Nous 

l’avons vu, c’est cette dernière option qui a les faveurs de la CFDT, de la 

CFTC, de FO et de la CFE-CGC.

&RPPH�FHV�PHVXUHV�QH�VXI¿VHQW�SDV��OH�0HGHI�SURSRVH�HQ�RXWUH�XQH�
baisse du taux de la réversion des pensions qui passerait de 60 % à 54 % 

ainsi qu’un alignement sur l’AGIRC de l’âge de la réversion qui serait ainsi 

reporté à l’ARRCO de 55 ans à 60 ans !

(Q¿Q�OHV�DOORFDWLRQV�VHUYLHV�DYDQW�O¶kJH�GH����DQV��SURJUHVVLYHPHQW�
relevé à 67 ans par la réforme Sarkozy, subiraient un abattement de 

�����VXU�OD�SDUWLH�¿QDQFpH�SDU�OH�GLVSRVLWLI�$*))��SUpFLVpPHQW�FRQoX�SRXU�
¿QDQFHU�XQH�UHWUDLWH�FRPSOpPHQWDLUH�FRPSOqWH�DYDQW����HW�j�WHUPH����
ans, dès lors que l’on a le taux plein dans son régime de base.

Concrètement, une personne liquidant une retraite pleine et entière 
à 62 ans dans le régime de base de la Sécurité sociale devrait 
attendre 67 ans pour percevoir sans abattement ses pensions 
complémentaires.
Ce précédent, s’il faisait l’objet d’un accord, inciterait le législateur, 

également tenté par un équilibrage des régimes de retraite à taux et 

assiettes de cotisations constants, à un recul du droit à retraite à 67 ans !

(Q¿Q��OH�0HGHI�QH�FRQVHQWLUDLW�j�IDLUH�FHVVHU�OH�VFDQGDOH�GX�YHUVHPHQW�
trimestriel des cotisations pourtant prélevées mensuellement sur nos 

salaires qu’à partir de 2017 ! 
Bref, il continuerait à soigner la trésorerie des entreprises sur le dos des 

salariés et des retraités pendant 4 années supplémentaires. Pourtant, le 

versement immédiat de ces cotisations, en réduisant le besoin de trésorerie 

de l’AGIRC et de l’ARRCO, permettrait de dégager immédiatement 9,8 

PLOOLDUGV�G¶HXURV�GH�SOXV�SRXU�¿QDQFHU�QRV�UHWUDLWHV��
Seul point de convergence entre les organisations syndicales et patronales : 

l’extension de  la cotisation dite AGFF à la tranche C des salaires (comprise 

entre 4 et 8 plafonds de la Sécurité sociale). Le dispositif AGFF a été mis en 

place pour permettre aux salariés de liquider leurs retraites complémentaires 

AGIRC et ARRCO sans abattement entre l’âge d’ouverture du droit à 

retraite (60 ans progressivement reporté à 62 ans) et l’âge d’annulation de 

la décote (65 ans progressivement reporté à 67 ans). Or à l’AGIRC cette 

possibilité n’existe pas jusqu’à présent pour les droits acquis en tranche C.

AU-DELÀ DES NÉGOCIATIONS AGIRC ET ARRCO,  
UNE NOUVELLE RÉFORME DES RÉGIMES DE BASE  
EN PERSPECTIVE

L’enjeu de ces négociations dépasse largement les seuls régimes AGIRC 

et ARRCO. Le Medef ne s’y trompe pas en s’efforçant d’imposer le gel de 

leurs ressources et un équilibrage de leurs comptes par des baisses de 

droit. 

Car c’est tout l’objet du rendez-vous prévu pour le 1
er
 semestre 2013 

par l’article 16, toujours en vigueur, de la loi du 9 novembre 2010, que le 

gouvernement actuel n’a pas abrogé : examiner « les conditions de mise en 
place d’un régime universel par points ou en comptes notionnels », c’est-à-

dire, dans l’esprit du législateur, d’un régime à ©�FRWLVDWLRQV�Gp¿QLHV�ª, qui 

DXUDLW�YRFDWLRQ�j�UpJOHU�Gp¿QLWLYHPHQW�OD�TXHVWLRQ�GH�O¶pTXLOLEUH�¿QDQFLHU�
des systèmes de retraite. 

En effet les régimes ©�j�FRWLVDWLRQV�Gp¿QLHV�ª ajustent en permanence le 

niveau des prestations liquidées et celui des droits en cours de constitution 

DX[�UHVVRXUFHV�SURFXUpHV�SDU�OHV�FRWLVDWLRQV�GRQW�OH�WDX[��¿[p�XQH�IRLV�SRXU�
toutes, est strictement intangible.
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Il s’agirait donc bien d’une refonte totale de notre système de retraite qui 

abandonnerait tout objectif de taux de remplacement déterminé du salaire 

SDU�OD�SHQVLRQ�DX�SUR¿W�G¶XQ�REMHFWLI�VWULFWHPHQW�JHVWLRQQDLUH�G¶pTXLOLEUH�
comptable. Dans cette perspective, il ne serait plus du tout question de 

répondre aux besoins et aux aspirations de l’immense majorité d’entre 

nous en matière de droits à retraite (âge d’ouverture du droit et montant 

des pensions). 

On le comprend bien, 2013 risque d’être une année décisive pour la 

défense et l’amélioration de notre système de retraite mis à mal depuis 20 

ans maintenant par des « réformes » successives toutes aussi socialement 

désastreuses les unes que les autres. 

Il apparaît dans ces conditions urgent d’engager sans plus attendre une 

campagne d’information et de mobilisation à la hauteur de ces enjeux. x



 CONTRAT DE GÉNÉRATION

Un projet de loi qui doit 
évoluer
Pour l’UGICT-CGT, l’enjeu est de permettre aux jeunes d’accéder au droit 
FRPPXQ�HQ�PHWWDQW�ÀQ�DX�VDV�GH�SUpFDULWp�HW�GH�GpTXDOLÀFDWLRQ�TXL�QH�FHVVH�GH�
s’allonger et pèse ensuite sur l’ensemble du parcours professionnel. Le contrat 
de génération, comme levier pour permettre aux jeunes d’accéder plus tôt à un 
CDI, nous semble donc être un outil pertinent. C’est la raison pour laquelle la CGT 
D�IDLW�OH�FKRL[�GH�VLJQHU�O·$FFRUG�1DWLRQDO�,QWHUSURIHVVLRQQHO�UHODWLI�DX�FRQWUDW�GH�
génération. Cette signature s’est toutefois accompagnée de réserves et d’une 
exigence que le texte soit amélioré par les parlementaires. L’UGICT - CGT attend 
donc beaucoup du débat parlementaire. 
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UNE NÉGOCIATION CONTRAINTE

En effet, la négociation s’est déroulée dans un contexte particulier, dans 

un délai très court (4 séances de négociations). En outre, les dispositions 

VXU�OH�¿QDQFHPHQW�GX�GLVSRVLWLI�pWDLHQW�KRUV�GX�FKDPS�GH�QpJRFLDWLRQ��
alors qu’elles sont fondamentales pour l’équilibre et l’efficacité du 

GLVSRVLWLI��(Q¿Q��OH�SDWURQDW�D�V\VWpPDWLTXHPHQW�UHIXVp�WRXW�HQJDJHPHQW�
contraignant, limitant considérablement la portée de l’accord.

UN DISPOSITIF COÛTEUX MAIS PEU AMBITIEUX

Le coût du contrat de génération est évalué, en année pleine, à près de 1 

milliard d’euros, sans compter le coût des exonérations dites « Fillon » qui 

s’élèvent à 20 milliards d’euros. Cependant, alors que le chômage des jeunes 

et des seniors atteint des records, l’ambition du contrat de génération se 

limite à lutter contre la précarité sans viser à créer des emplois. 

Si le contrat de génération ne crée pas d’emplois, quel est le dispositif 

qui va permettre au chef de l’État de tenir son engagement d’inverser la 

courbe du chômage en 2013 ?

DES DISPOSITIONS EN DEÇÀ DE L’ANI

$ORUV�TXH�SRXU�OD�&*7�O¶$1,�HVW�GpMj�LQVXI¿VDPPHQW�FRQWUDLJQDQW��OH�
projet de loi du gouvernement se situe en deça de l’ANI sur deux aspects :

O�le contenu des accords ou plan d’action, qui n’est pas détaillé ;

O�OHV�FRQGLWLRQV�SRXU�EpQp¿FLHU�GH�O¶DLGH��TXL�GDQV�O¶$1,�H[FOXHQW�OH�IDLW�
qu’il y ait eu un licenciement dans les 6 mois précédent et sont limitées 

dans le projet de loi à un licenciement sur le même poste de travail.

DES DISPOSITIONS PROCHES DU DISPOSITIF SENIOR, 
QUI A POURTANT FAIT LA PREUVE DE SON INEFFICACITÉ

Le contrat de génération se substitue à l’ANI et aux dispositions seniors 
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1 - Source ACOSS

2 - ANACT, Les accords et les 

plans d’action en faveur de l’emploi 

des seniors, mai 2011. CLAISSE, 

DANIEL, NABOULET, « Les accords 
d’entreprise et plans d’action en faveur 
de l’emploi des salariés âgés : une 
analyse de 116 textes » DARES, 2010.

du PLFSS du 17 décembre 2008 et en reprend l’essentiel. 

Le montant de la pénalité est plafonné au montant de la pénalité 

senior (1 % de la masse salariale) pour les entreprises de plus de 300 

salariés. Les entreprises de 50 à 300 salariés qui y étaient auparavant 

assujetties seront désormais exonérées de cette pénalité, même si elles 

ne s’engagent pas dans le contrat de génération. Les pénalités liées 
au contrat de génération seront donc plus faibles que les pénalités 
liées au dispositif senior. En 2011, le montant total des pénalités 

liées au dispositif senior s’est seulement élevé à 2,4 millions d’euros
1
. 

Pourtant, les conditions d’emploi des seniors n’ont pas été sensiblement 

améliorées. La conditionnalité de l’ensemble des exonérations de 

cotisations sociales sur les bas salaires (20 milliards d’euros) aurait offert 

un levier bien plus conséquent. 

La possibilité de contourner la négociation sociale en adoptant un 
plan d’action unilatéral, ou, pour les entreprises de 50 à 300 salariés, 

en se limitant à un accord de branche. Pour la CGT, ces dispositions 

sont contraires à l’engagement du Président de la République de 

renforcer le dialogue social. En outre, elles interviennent alors que 

les organisations syndicales ont fait le choix en 2008 de revoir leurs 

FRQGLWLRQV�GH�UHSUpVHQWDWLYLWp�SRXU�UHÀpWHU�DX�SOXV�SUqV�OHV�DWWHQWHV�
des salariés. Alors que la loi de modernisation du dialogue social de 

2008 devait permettre un nouveau dialogue social dans l’entreprise, les 

dispositions seniors comme celles prévues dans le contrat de génération 

incitent à le contourner.

La CGT aurait souhaité que la loi, à l’image de celles instaurant les 35h, 

LQVWDXUH�O¶REOLJDWLRQ�GH�FRQFOXUH�XQH�QpJRFLDWLRQ�SRXU�SRXYRLU�EpQp¿FLHU�
des aides publiques.

/H�¿QDQFHPHQW�GX�GLVSRVLWLI�QH�WLHQW�SDV�FRPSWH�GHV�UpVXOWDWV. 

Dans le projet de loi contrat génération comme dans le PLFSS de 2008, 

peu de modalités de bilan sont prévues (seules les entreprises de plus 

de 300 salariés doivent transmettre un bilan annuel). En outre, le bilan 

Q¶D�DXFXQ�LPSDFW�VXU�OHV�DLGHV�GRQW�EpQp¿FLH�O¶HQWUHSULVH��,O�V¶DJLW�GRQF�
d’un dispositif purement déclaratif !

&HFL�D�SURIRQGpPHQW�REpUp�O¶HI¿FDFLWp�GX�GLVSRVLWLI�VHQLRU���/HV�UDSSRUWV�GH�
la DARES comme les études de l’ANACT

2
 démontrent que la loi n’a eu que 

très peu d’impact sur l’emploi comme sur les conditions de travail des seniors.

AGIR SUR TROIS LEVIERS POUR GARANTIR 
L’EFFICACITÉ DU DISPOSITIF

3RXU�O¶8*,&7�&*7��O¶HI¿FDFLWp�GX�FRQWUDW�GH�JpQpUDWLRQ�QH�VHUD�JDUDQWLH�
TXH�VL�OH�SURMHW�GH�ORL�HVW�PRGL¿p�VXU�WURLV�DVSHFWV��

O�le contenu des accords ou plans d’action ;

O�les modalités de négociation pour limiter le recours aux plans d’action ;

O�OHV�PRGDOLWpV�GH�¿QDQFHPHQW�SRXU�DXJPHQWHU�O¶HIIHW�GLVVXDVLI�HW�OH�� 
        lier au bilan du dispositif.

L’UGICT-CGT a donc rédigé, avec la confédération, neuf propositions 

d’amendements qui ont été adressés à l’ensemble des parlementaires 

et déjà repris par certains. x

Notre priorité sera 
��D’instaurer l’obligation que le jeune soit recruté en CDI à temps plein.
��'H�UHYRLU�OHV�PRGDOLWpV�GH�ÀQDQFHPHQW�
��'H�UpWDEOLU�OD�GLVSRVLWLRQ�SUpYXH�GDQV�O·$1,�TXL�VWLSXODLW�TX·HQ�FDV�GH�OLFHQFLHPHQW�GDQV�OHV� 

             six mois, l’entreprise ne pouvait recruter un contrat de génération.



 ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE

Un nouveau décret 
vient de paraître : à 
nous de jouer !
En 2011, un décret était paru faisant suite à l’article 99 portant sur la réforme des 
retraites.Il devait permettre de sanctionner les entreprises qui ne remplissaient 
pas leurs obligations en matière d’égalité. Les organisations syndicales étaient 
unanimes pour constater qu’en l’état, aucune sanction ne serait appliquée et 
que les accords d’égalité qui pouvaient en résulter, risquaient fort de ne pas 
faire progresser la situation des femmes. Lors de la conférence sociale de juillet 
dernier, le gouvernement s’est  donc engagé à revoir ce décret et à le rendre plus 
contraignant pour les entreprises. 
3RXU�QH�SDV�rWUH�VRXPLVHV�j�OD�SpQDOLWp�ÀQDQFLqUH�SUpYXH�j�O·DUWLFOH�/�����������
du CRGH�GX�WUDYDLO��OHV�HQWUHSULVHV�G·DX�PRLQV����VDODULpV�GRLYHQW�rWUH�FRXYHUWHV�
par un accord collectif relatif à l’égalité professionnelle ou, à défaut, par un 
SODQ�G·DFWLRQ�À[DQW�GHV�REMHFWLIV�GH�SURJUHVVLRQ��GHV�DFWLRQV�SHUPHWWDQW�GH�OHV�
atteindre et des indicateurs chiffrés.
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LE DÉCRET NOUVELLE FORMULE EST DONC PARU LE 18 
DÉCEMBRE 2012

Il constitue une avancée à renforcer.

Les éléments qui ont changé :
��Les entreprises de 50 à 299 salariés qui, selon le précédant 

décret, devaient présenter dans leur plan d’action deux thèmes 

doivent maintenant en présenter trois.

��Pour les entreprises de plus de 300 salariés, les thèmes du plan 

d’action passent de trois à quatre.

��Quelle que soit la taille de l’entreprise, le thème de la 

rémunération est obligatoire.

��La négociation collective prime sur la décision unilatérale de 

l’employeur, celui-ci devra motiver le fait de faire un plan d’action 

unilatéral.

��/HV�LQGLFDWHXUV�FKLIIUpV�GX�SODQ�G¶DFWLRQ�¿[DQW�GHV�REMHFWLIV�GH�
progression doivent être établis par catégorie professionnelle.

��Une circulaire de mise en application auprès des DIRECCTES
1
 a 

pWp�pODERUpH��D¿Q�TXH�OHV�VDQFWLRQV�SXLVVHQW�rWUH�DSSOLTXpHV�
��Ces sanctions portent sur 1 % maximum de la masse salariale en 

cas de manquement à la mise en œuvre d’un plan d’action.

1 - Directions régionales des 

entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail  

et de l’emploi.



CADRES INFOS N° 700 - 25 JANVIER 2013

9

Si ce décret va dans le bon sens, des points portant sur les modalités 
GH�PLVH�HQ�FRQIRUPLWp�QH�VRQW�HQ�UHYDQFKH�SDV�PRGL¿pV�� l’inspecteur 

du travail effectuera un contrôle sur pièce, car le dépôt de l’accord sera suivi. 

Mais combien de contrôles sur sites seront possibles quand on connaît les 

moyens des DIRECCTES ? 

Un délai supplémentaire de six mois est dans les faits rajouté et les motifs 

de défaillance sont admis pour permettre à l’employeur d’échapper à la 

SpQDOLWp�¿QDQFLqUH��QRWDPPHQW�« la bonne foi de l’employeur » n’est pas 

supprimée. 

La circulaire d’application donne des précisions : on peut y voir que les 

entreprises ayant signé un accord sont « tranquilles »�MXVTX¶j�OD�¿Q�GH�
l’accord et que celles qui ont mis en œuvre un plan d’action unilatéral ont 

un an pour se mettre en conformité.

Motifs de défaillance qui peuvent être pris en compte pour minorer le taux 

de pénalité :

O�OD�VXUYHQDQFH�GH�GLI¿FXOWpV�pFRQRPLTXHV�GH�O¶HQWUHSULVH��
O�les restructurations ou fusions en cours ;

O�l’existence d’une procédure collective en cours ;

O�le franchissement du seuil de 50 salariés au cours des douze mois 

   précédant l’envoi de la mise en demeure.

2Q�SHXW�GRQF�HQFRUH�FUDLQGUH�TXH�EHDXFRXS�G¶HQWUHSULVHV�SXLVVHQW�MXVWL¿HU�
de ne pas mettre en œuvre l’égalité entre les femmes et les hommes ! 

A moins que dans nos entreprises, nous créions les conditions d’une 

LQWHUYHQWLRQ�GHV�VDODULp�H�V�VXI¿VDPPHQW�IRUWH�SRXU�FKDQJHU�OD�GRQQH���x

Les domaines d’actions définis par le Code du 
travail  :

O��embauche ; 
O��formation ; 
O��promotion professionnelle ; 
O��TXDOLÀFDWLRQ���
O��FODVVLÀFDWLRQ��
O� conditions de travail ; 
O��rémunération effective ; 
O��articulation entre l’activité professionnelle et l’exercice de la responsabilité familiale.

'pFUHW�Q������������GX����
décembre 2012 relatif à la mise 
en œuvre des obligations 
des entreprises pour l’égalité 
professionnelle entre les femmes 
et les hommes.

KWWS���ZZZ�OHJLIUDQFH�JRXY�IU�
DIÀFK7H[WH�GR"FLG7H[WH -25)7(;7
������������	GDWH7H[WH 	FDWHJRU
LH/LHQ LG
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Décryptage des négociations emploi
Les salariés peuvent-ils accepter  

que la sécurité de l’emploi se résume  
à la sécurité des employeurs ? 

Réagir !
Il y a urgence à agir vite et fort. 
Pour empêcher la légalisation :

±  du chantage « temps de travail, salaire, contre emploi » ;
±  de la mobilité forcée ;
±  de la délinquance patronale. 

Il s’agit de donner priorité au droit du travail face aux affaires :
±  en interdisant les licenciements boursiers ;
±  en conditionnant toute aide publique à des embauches en CDI pérenne ;
±��HQ�UHFRQQDLVVDQW�OHV�TXDOLÀFDWLRQV�HW�OHV�FRPSpWHQFHV�GDQV�OHV�VDODLUHV�

Ce n’est pas en sécurisant les licenciements que l’on va « inverser la courbe du chômage en 2013 ». 
Pour cela la CGT et l’UGICT-CGT appellent les salariés à se mobiliser au sein des entreprises 
en leur donnant les explications sur cet accord et en portant des propositions alternatives. 
Nous appelons les salariés à s’exprimer sous toutes les formes : AG, rassemblements, motions, 
pétitions, consultations sur lieu de travail avec vote, délégations de masse, débrayages, etc.
Cela est impératif si nous voulons que ce texte ne soit pas traduit en l’état dans le Code du travail.
Déjà particulièrement sous pression, l’encadrement sera au cœur du chantage. Non seulement, 
notre salaire et notre temps de travail serviront de variable d’ajustement, mais nous serons 
sommés de mettre en œuvre ces logiques destructrices sur le plan économique et humain.
Il faut tout envisager pour éviter ce recul historique du droit du travail. 

18 janvier 2013

Y a-t-il vraiment besoin de plus de flexibilité ?

x�1500 chômeurs supplémentaires chaque jour.

x�+ de 1 million de ruptures conventionnelles, dont 80 % imposées.

x�1 chômeur sur 2 n’est pas indemnisé.
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UN TEXTE QUI NE RÉPOND PAS À LA COMMANDE

FLASH CADRES INFOS  - 18 JANVIER 2013
2

La CGT donne un avis négatif sur l’accord national interprofessionnel du 
���MDQYLHU������TXL�PRGL¿HUDLW�SURIRQGpPHQW�OH�&RGH�GX�7UDYDLO�

Ce texte marque une grave régression des droits sociaux des salariés et 
YD�D�FRQWUDULR�GHV�REMHFWLIV�¿[pV�SDU�OD�« Grande Conférence sociale » et 
celle de la « lutte contre la pauvreté »��,O�FRQWLHQW�GH�PXOWLSOHV�GLVSRVLWLRQV�
SRXU�IDFLOLWHU�OHV�OLFHQFLHPHQWV�HW�DFFHQWXHU�OD�ÀH[LELOLWp�

Le chantage à l’emploi est généralisé par des accords permettant la 
baisse des salaires et l’augmentation du temps de travail, ce sont les 
accords de « compétitivité/emploi »�YRXOXV�SDU�1LFRODV�6DUNR]\�

Le gouvernement par la voix du ministre du travail a déjà déclaré son 
LQWHQWLRQ�GH�WUDGXLUH�¿GqOHPHQW�O¶DFFRUG�GDQV�OD�ORL��8Q�SURMHW�GH�ORL�VHUD�
présenté au conseil des ministres le 6 ou le 13 mars, il passera ensuite au 
Parlement en procédure accélérée (soit une seule lecture dans chaque 
FKDPEUH�DX�OLHX�GH�GHX[��

,O�VHUDLW�LQFRQFHYDEOH�TXH�OD�PDMRULWp�SDUOHPHQWDLUH�HW�OH�*RXYHUQHPHQW��
issus des élections de mai 2012, entérinent dans la loi les reculs sociaux 
GLFWpV�SDU�OH�0('()�

Le Gouvernement, qui se dit attaché au Dialogue social, doit prendre en 
compte le rejet de cet accord par les syndicats représentant bien plus de 
VDODULpV�TXH�OHV�V\QGLFDWV�SRWHQWLHOOHPHQW�VLJQDWDLUHV�

La CGT attend du gouvernement un projet de loi d’une toute autre nature, 
TXL�SURWqJH�OHV�VDODULpV�FRQWUH�OHV�OLFHQFLHPHQWV�HW�OD�SUpFDULWp�

/D�&*7�YD�DPSOL¿HU�VD�FDPSDJQH�G¶LQIRUPDWLRQ�SDU�O¶pGLWLRQ�G¶XQ�MRXUQDO�
tiré à deux millions d’exemplaires à destination des salariés pour favoriser 
OHXU�PRELOLVDWLRQ�GDQV�OHV�VHPDLQHV�j�YHQLU�

Dans le prolongement de la Conférence sociale des 9 et 10 juillet 
2012, les négociations, sous l’égide de l’État, sont engagées entre les 
RUJDQLVDWLRQV�V\QGLFDOHV�HW�OH�SDWURQDW��

La négociation interprofessionnelle sur la sécurisation de l’emploi 
V¶HVW�RXYHUWH�OH�MHXGL���RFWREUH������DX�U\WKPH�G¶XQH�VpDQFH�SDU�VHPDLQH��
Le document d’orientation adressé le 7 septembre par le gouvernement 
aux syndicats portait sur 4 domaines :
����/XWWHU�FRQWUH�OD�SUpFDULWp�VXU�OH�PDUFKp�GX�WUDYDLO�
����3URJUHVVHU�GDQV�O¶DQWLFLSDWLRQ�GHV�pYROXWLRQV�GH�O¶DFWLYLWp��GH�O¶HPSORL 
HW�GHV�FRPSpWHQFHV�
����$PpOLRUHU�OHV�GLVSRVLWLIV�GH�PDLQWLHQ�GH�O¶HPSORL�IDFH�DX[�DOpDV 
 conjoncturels, pour éviter les licenciements et les pertes de compétences 
GDQV�OHV�HQWUHSULVHV�FRQIURQWpHV�j�GHV�GLI¿FXOWpV�
����$PpOLRUHU�OHV�SURFpGXUHV�GH�OLFHQFLHPHQWV�FROOHFWLIV��ORUVTX¶LOV�Q¶RQW�
SX�rWUH�pYLWpV�SDU�OHV�DFWLRQV�G¶DQWLFLSDWLRQ�RX�G¶DFWLYLWp�SDUWLHOOH�
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Sondage

Sur les moyens pour améliorer la situation des salariés, vous êtes :
92 % à penser qu’il faut conditionner l’attribution des aides publiques à la création d’emplois et 
à la dynamique salariale ;
�����j�GLUH�TX·LO�IDXW�IDLUH�pYROXHU�OH�ÀQDQFHPHQW�GH�OD�SURWHFWLRQ�VRFLDOH��OHV�UHWUDLWHV��O·DVVXUDQFH�
PDODGLH«��HQ�PHWWDQW�j�FRQWULEXWLRQ�ÀQDQFLqUHPHQW�OHV�UHYHQXV�GX�FDSLWDO��
�����j�YRXORLU�GRQQHU�OH�GURLW�DX[�FRPLWpV�G·HQWUHSULVH�GH�IDLUH�VXVSHQGUH�GHV�OLFHQFLHPHQWV�DÀQ�
de permettre l’examen de propositions alternatives. 

Pour lutter contre le chômage, vous êtes :
95 % à penser qu’il faut davantage investir dans la recherche et la formation des salariés ;
91 % à dire qu’il faut conditionner les aides accordées aux entreprises à la création d’emplois ;
61 % à rejeter l’idée de flexibiliser les contrats de travail, en permettant aux employeurs 
d’embaucher et de licencier plus facilement.
 
Au moment où le patronat exerce un chantage à l’emploi et aux délocalisations pour obtenir plus 
GH�ÁH[LELOLWp�HW�XQ�WUDQVIHUW�PDVVLI�GH�FRWLVDWLRQV�VRFLDOHV�DX�GpWULPHQW�GHV�VDODULpV��FH�VRQGDJH�
DSSRUWH�GH�SUpFLHX[�pOpPHQWV�GH�UpÁH[LRQ�DX�JRXYHUQHPHQW��,O�FRQÀUPH�O·DWWHQWH�GHV�VDODULpV�HQ�
faveur de l’emploi et de sa sécurisation.    

��6RQGDJH�+DUULV�,QWHUDFWLYH�UpDOLVp�GX����DX����VHSWHPEUH�����

LE MEDEF A REFUSÉ LE DIALOGUE

UN TEXTE EN DÉCALAGE AVEC LES ASPIRATIONS 
DES SALARIÉS

'qV�OH�GpEXW�GHV�QpJRFLDWLRQV�OH�SDWURQDW�D�UHIXVp�GH�QpJRFLHU�VXU�OD�OXWWH�
contre la précarité dans le marché du travail, il s’est contenté de distribuer 
VHV�SURSRVLWLRQV�GH�ÀH[LELOLVDWLRQ��\�FRPSULV�GX�&',��

/H�0HGHI�HVW�UHVWp�¿GqOH�j�VHV�GHPDQGHV�KDELWXHOOHV�DVVRUWLHV�GH�VRQ�
GLVFRXUV�GH�EHVRLQ�GH�VRXSOHVVH�SRXU�OHV�HQWUHSULVHV�D¿Q�G¶rWUH�FRPSpWLWLI��
/D�&)'7��OD�&)(�&*&�HW�OD�&)7&�VH�VRQW�LQVFULWHV�GDQV�XQH�ORJLTXH�GH�
« gagnant-gagnant »��VpFXULWp�FRQWUH�ÀH[LELOLWp�

FO a demandé de sécuriser l’emploi et les salariés sans laisser plus de 
SODFH�j�OD�ÀH[LELOLWp�

La CGT a proposé de rendre les entreprises plus vertueuses :
¨ en encadrant les contrats précaires ;
¨ en construisant des droits transférables attachés à la personne ;
¨ en améliorant en amont l’information des représentants du personnel ; 
¨�en créant un droit de véto suspensif ;
¨�HQ�PDLQWHQDQW�O¶HPSORL�PrPH�ORUV�GH�GLI¿FXOWpV�FRQMRQFWXUHOOHV�VDQV 
     organiser la régression des droits des salariés ;
¨ en donnant les moyens aux représentants des salariés de construire 
������HW�GH�IDLUH�DFFHSWHU�GHV�SURSRVLWLRQV�DOWHUQDWLYHV�DX[�SURMHWV�SDWURQDX[��

L’accord du 11 janvier est en fait un accord pour sécuriser les employeurs 
HQ�OLHX�HW�SODFH�G¶XQ�DFFRUG�VXU�OD�VpFXULVDWLRQ�GH�O¶HPSORL�

/¶REMHFWLI�¿[p�SDU�OH�JRXYHUQHPHQW�Q¶HVW�GRQF�SDV�DWWHLQW��6XU�OHV���SDUWLHV�
GH�O¶DFFRUG����SDUWLHV�DFFHQWXHQW�OD�SUpFDULWp�GHV�HPSORLV�HW�OD�SUHPLqUH�
partie qui parle de la création de nouveaux droits sont soit, sans rapport 
DYHF�O¶HPSORL��VRLW��VDQV�DYDQFpH�UpHOOH�
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BILAN POUR LE PATRONAT 

¨�8Q�EDOORQ�G
HVVDL�SRXU�FDVVHU�OH�&',�DYHF�O
H[SpULPHQWDWLRQ�GX�&',� 
�����,QWHUPLWHQW��&',,��
¨�/D�UpGXFWLRQ�GHV�GURLWV�GHV�pOXV�GX�SHUVRQQHO�
¨�/D�UHPLVH�HQ�FDXVH�GHV�H[SHUWLVHV�GHV�&(�HW�GHV�&+6&7�
¨����PLOOLRQV�GH�UpGXFWLRQ�GH�FRWLVDWLRQV�VRFLDOHV�VXSSOpPHQWDLUHV�
¨�Faire travailler un salarié à temps partiel à temps plein sans risque de 
�����UH�TXDOL¿FDWLRQ�GH�FRQWUDW�
¨�La remise en cause du licenciement économique aussi bien dans la 
�����IRUPH�TXH�VXU�OH�IRQG�
¨�/H�GURLW�GH�EDLVVHU�OH�WHPSV�GH�WUDYDLO�GHV�VDODULpV�
¨�8QH�UHPLVH�HQ�FDXVH�HQ�FDXVH�GHV�MRXUV�GH�577�
¨�/H�GURLW�GH�EDLVVHU�OHV�VDODLUHV�
¨�8Q�EDUqPH�SRXU�OLFHQFLHU�DYHF�ULVTXHV�OLPLWpV�pFKDSSDQW�DLQVL�j� 
�����O¶LQGHPQLVDWLRQ�LQWpJUDOH�GX�SUpMXGLFH�VXEL�SDU�OH�VDODULp�
¨�La remise en cause des droits des juges et de la jurisprudence sur les 
����UH�TXDOL¿FDWLRQV�GH�FRQWUDW��VXU�OD�FRPSHQVDWLRQ�GHV�SUpMXGLFHV��VXU 
�����OD�QDWXUH�GHV�OLFHQFLHPHQWV���
¨�/¶LPSXQLWp�GHV�GpOLWV�DX�ERXW�GH���DQV�

BILAN POUR LES SALARIÉS 

¨��8QH�FRPSOpPHQWDLUH�VDQWp�j�PLQLPD�SRXU�����PLOOLRQV�GH�VDODULpV�j 
�����FRPSWHU�GH������
¨�/H�GURLW�GH�JDUGHU�VRQ�',)�WRXMRXUV�OLPLWp�j�����KHXUHV�GH�IRUPDWLRQ 
�����HQ�FDV�GH�FKDQJHPHQW�G¶HPSOR\HXU�
¨�8Q�PLQLPXP�KRUDLUH�GH���K�SRXU�OH�WHPSV�SDUWLHO�j�FRPSWHU�GH������ 
�����DVVRUWL�G
DQQXDOLVDWLRQ�HW�GH�QRPEUHXVHV�GpURJDWLRQV�

UN ACCORD MINORITAIRE

5DSSHORQV�TXH�OHV�DFFRUGV�FROOHFWLIV�VRQW�SUpYXV�SRXU�FRPSHQVHU�OH�
GpVpTXLOLEUH�Qp�GX�FRQWUDW�GH�WUDYDLO�LQGLYLGXHO��2U��j�O¶DQDO\VH�GH�FH�WH[WH��
F¶HVW�O¶H[DFW�RSSRVp�TXL�V¶DSSOLTXHUD�VL�FHOXL�FL�VH�WUDGXLW�GDQV�OD�ORL��/HV�
pOXV�j�O¶$VVHPEOpH�QDWLRQDOH�HW�OH�JRXYHUQHPHQW�DFWXHO��O¶RQW�pWp�SDU�XQH�
majorité de salariés qui attendaient plus de justice sociale et pour une 
DPpOLRUDWLRQ�GH�OHXUV�FRQGLWLRQV�GH�YLH�SHUVRQQHOOHV�HW�SURIHVVLRQQHOOHV��
1RXV�QH�SRXYRQV�SDV�ODLVVHU�IDLUH�
 
3DU�DLOOHXUV��OHV�WURLV�RUJDQLVDWLRQV�V\QGLFDOHV�&)'7��&)7&��&)(�&*&�
QH�UHSUpVHQWHQW�j�HOOHV�WURLV�TXH���������GHV�VDODULpV�DX[�GHUQLqUHV�
pOHFWLRQV�SUXG¶KRPDOHV�GH�GpFHPEUH��������HW���������VXLWH�DX[�GHUQLqUHV�
pOHFWLRQV�73(�GH�GpFHPEUH�������'H�SOXV��OD�&)7&�ULVTXH�IRUW�GH�QH�
SOXV�rWUH�GpFODUpH�UHSUpVHQWDWLYH�FHWWH�DQQpH�HW�OD�&)(�&*&�GH�QH�SOXV�
O¶rWUH�TXH�VXU�OHV�FDGUHV��
 
(Q�SOXV�G¶rWUH�DX�SUR¿W�GX�SDWURQDW�FHW�DFFRUG�HVW�GRQF�WRWDOHPHQW�
LOOpJLWLPH�
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UNE COMPLÉMENTAIRE SANTÉ AU MOINS DISANT

$X�SOXV�WDUG�DX��er janvier 2016, l’ensemble des salariés déclarés devra 
EpQp¿FLHU�G¶XQH�FRPSOpPHQWDLUH�VDQWp�a minima (inférieure à celle de 
OD�&08�FRPSOpPHQWDLUH��GRQW�OH�¿QDQFHPHQW�VHUD�SDUWDJp�SDU�PRLWLp�
entre le salarié et son employeur (mais les employeurs seront exonérés 
GH�FRWLVDWLRQV�VRFLDOHV�VXU�FHWWH�SDUWLH���/HV�FRPSDJQLHV�G¶DVVXUDQFH�
VHURQW�FKRLVLHV�SDU�OHV�HPSOR\HXUV��$�YRWUH�DYLV��VXU�EDVH�GH�FR�WV��RX�
sur base de couverture et de gestion ? 

En cas de licenciement le salarié continuera à bénéficier de sa 
FRPSOpPHQWDLUH�VDQWp�SHQGDQW����PRLV�DX�OLHX�GH���PRLV�DFWXHOOHPHQW�

DES DROITS RECHARGEABLES, MAIS À BUDGET 
CONSTANT

Maintien des droits acquis à l’assurance chômage, appelé « création 
de droits rechargeables »��(Q�IDLW�OH�VDODULp�SULYp�G¶HPSORL�TXL�UHWURXYH�
un emploi conservera tout ou partie du reliquat des droits à l’assurance 
FK{PDJH�QRQ�XWLOLVpV��(W�O¶DFFRUG�SUpYRLW�TX¶HQ�WRXW�pWDW�GH�FDXVH��
O¶pTXLOLEUH�¿QDQFLHU�GRLW�rWUH�WURXYp��6DQV�FRWLVDWLRQ�VXSSOpPHQWDLUH�OHV�
FK{PHXUV�VH�UpSDUWLURQW�OD�PrPH�HQYHORSSH��'RQF��VL�OH�QRPEUH�GH�MRXUV�
indemnisés est supérieur, le montant sera revu à la baisse !

CDD-CDI : PAR UN TOUR DE PASSE-PASSE LE PATRONAT 
GAGNE 40 MILLIONS 

La cotisation assurance chômage sera majorée pour certains CDD de 3 
points (7 %) SRXU�XQ�FRQWUDW�GH�PRLQV�G¶XQ�PRLV���GH�����point  (5,5 %) 
SRXU�XQ�FRQWUDW�GH���j���PRLV���HW�GH�����point (4,5 %) pour les CDD 
d’usage de moins de 3 mois (total de cotisation supplémentaire 110 
PLOOLRQV�G¶HXURV��

En compensation les employeurs seront exonérés des cotisations 
DVVXUDQFH�FK{PDJH�SRXU�WRXWH�HPEDXFKH�HQ�&',�G¶XQ�MHXQH�GH�PRLQV�
GH����DQV��&HWWH�H[RQpUDWLRQ�VHUD�GH���PRLV�SRXU�OHV�HQWUHSULVHV�GH�SOXV�
GH����VDODULpV�HW�GH���PRLV�SRXU�FHOOHV�GH�PRLQV�GH����VDODULpV��WRWDO�GHV�
H[RQpUDWLRQV�GH�FRWLVDWLRQV�����PLOOLRQV�G¶HXURV���

En conclusion, les employeurs seront exonérés de 40 millions d’euros 
GH�FRWLVDWLRQV�VXSSOpPHQWDLUHV���

LA TRANSFÉRABILITÉ… À COÛT CONSTANT 

8Q�FRPSWH�GH�IRUPDWLRQ�SHUVRQQHO�HVW�FUpp��,O�HVW�LQGLYLGXHO�HW�WUDQVIpUDEOH��
En fait ce sont les droits d’aujourd’hui qui sont redistribués, car les 
HQWUHSULVHV�QH�¿QDQFHURQW�SDV�SOXV�OD�IRUPDWLRQ�GHPDLQ�TX¶HOOHV�QH�OH�IRQW�
DFWXHOOHPHQW��&H�FRPSWH�VHUD�DOLPHQWp�SDU�OHV���K�DQQXHO�GH�',)�WRXMRXUV�
EORTXp�j�����KHXUHV�PD[LPXP�HW�XWLOLVp�DYHF�O¶DFFRUG�GH�O¶HPSOR\HXU�

NOTRE DÉCRYPTAGE POINT PAR POINT

7LWUH����&UpHU�GH�QRXYHDX[�GURLWV�SRXU�OHV�VDODULpV�D¿Q�GH�VpFXULVHU�OHV�SDUFRXUV�SURIHVVLRQQHOV�

Article 1

Article 2

Article 3

Article 4

Article 5
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/¶DFFqV�DX�&RQJp�,QGLYLGXHO�GH�)RUPDWLRQ�HVW�RXYHUW�DX[�VDODULpV�GH�
PRLQV�GH����DQV�D\DQW���PRLV�G¶DFWLYLWp�HQ�&''����(Q¿Q�XQ�DTXLV����OLPLWp�
aux moins de 30 ans !
 
MOBILITÉ : UN ALLER SANS RETOUR GARANTI  

Dans les entreprises de plus de 300 salariés; un salarié, avec l’accord de 
son employeur, pourra « découvrir » XQ�HPSORL�GDQV�XQH�DXWUH�HQWUHSULVH��
6RQ�FRQWUDW�VHUD�VXVSHQGX�SHQGDQW�FHWWH�SpULRGH�GH�GpFRXYHUWH��6L�
cette entreprise ferme pendant la période de suspension de son contrat, 
OH�UHWRXU�GDQV�VRQ�DQFLHQQH�HQWUHSULVH�DYDQW�OD�¿Q�GH�PRELOLWp�Q¶HVW�
pas garanti et à l’issue de la période de mobilité, il ne s’effectue pas 
QpFHVVDLUHPHQW�VXU�OH�PrPH�HPSORL��

PETITE PRIME POUR QUELQUES SANS DROITS

8QH�SULPH�GH�������HXURV��¿QDQFpH�SDU�O¶DVVXUDQFH�FK{PDJH��VHUD�YHUVpH�
DXZ�FK{PHXUV�EpQp¿FLDQW�G¶XQ�FRQWUDW�GH�VpFXULVDWLRQ�SURIHVVLRQQHO�
expérimental dont les droits à l’assurance chômage sont épuisés si 
FHOXL�FL�HVW�HQJDJp�GDQV�XQH�IRUPDWLRQ�FHUWL¿DQWH�RX�TXDOL¿DQWH��5DUHV�
VHURQW�OHV�pOXV�

LES EMPLOYEURS GARDENT LA MAIN SUR LA 
FORMATION

/HV�23&$�SRXUURQW�SURSRVHU�j�OHXUV�HQWUHSULVHV�DGKpUHQWHV�GHV�
IRUPDWLRQV�UpSRQGDQW�DX�EHVRLQ�G¶HPSORL�

LOGEMENT : PAS DE FINANCEMENT SUPPLÉMENTAIRE

'DQV�OH�FDGUH�GHV�HQJDJHPHQWV�¿QDQFLHUV�HQWUH�O¶eWDW�HW�O¶8(6/��8QLRQ�
des Entreprises et des Salariés pour le Logement ) de novembre 2012, 
����PLOOLRQV�G¶HXURV�VHURQW�DIIHFWpV��VXU���DQQpHV��SRXU�DLGHU�j�ORJHU�OHV�
SULPR�HQWUDQWV�VXU�OH�PDUFKp�GX�WUDYDLO��OHV�VDODULpV�HQ�FRQWUDWV�FRXUWV�
HW�OHV�VDODULpV�HQ�PRELOLWp�SURIHVVLRQQHOOH��/H�UHWRXU�DX�����ORJHPHQW�
�DXMRXUG
KXL�UpGXLW�j��������GH�OD�PDVVH�VDODULDOH��VHUDLW�ELHQ�SOXV�HI¿FDFH�
pour créer en quantité des logements de qualité ! Cet accord n’apporte 
ULHQ�GH�QRXYHDX��FDU�FHOD�DYDLW�pWp�QpJRFLp�DYDQW�

TEMPS PARTIELS : 24 HEURES HEBDOMADAIRES POUR 
CERTAINS …MAIS ANNUALISÉES !

$�FRPSWHU�GH�������OH�FRQWUDW�j�WHPSV�SDUWLHO�VHUD�VXU�XQ�PLQLPXP�GH����
KHXUHV�GH�WUDYDLO�SDU�VHPDLQH��'HX[�SUREOqPHV�VH�SRVHQW���

��ce minimum est annualisé ;
��de nombreuses exceptions sont créées, notamment si les heures 
de travail sont cumulées sur plusieurs particuliers employeurs,  ou 
SRXU�GHV�VDODULpV�GH�PRLQV�GH����DQV�SRXUVXLYDQW�GHV�pWXGHV��

/HV�KHXUHV�HIIHFWXpHV�DX�GHOj�GX�FRQWUDW�VHURQW�PDMRUpHV�GH����RX������
VHORQ�OHV�FDV��&HWWH�GLVSRVLWLRQ�SRXUUD�rWUH�FRQWRXUQpH�SDU�XQ�DFFRUG�GH�
EUDQFKH�pWHQGX��/D�PLVH�HQ�SODFH�G
XQ�G¶DYHQDQW�WHPSRUDLUH�j�WHPSV�
SOHLQ�VHUD�SRVVLEOH��$XMRXUG¶KXL��XQ�VDODULp�GDQV�FHWWH�VLWXWLRQ�SHX�IDLUH�
UH�TXDOL¿HU�VRQ�FRQWUDW�HQ�FRQWUDW�WHPSV�SOHLQ��&HW�DFFRUG�LQWURGXLW�GRQF��
SOXV�GH�ÀH[LELOLWp�SRXU�O¶HPSOR\HXU�D¿Q�GH�PRGXOHU�OH�WHPSV�GH�WUDYDLO�

Article 6

Article 7

Article 8

Article 9

Article 10

Article 11



FLASH CADRES INFOS  - 18 JANVIER 2013
7

UNE GRAVE RÉDUCTION DU POUVOIR D’INTERVENTION 
DES IRP

8QH�LQIRUPDWLRQ�pFRQRPLTXH�HW�VRFLDOH�UHPSODFHUD�O¶HQVHPEOH�GHV�
LQIRUPDWLRQV�GRQQpHV�DX[�,53�VRXV�IRUPH�GH�UDSSRUWV�RX�DXWUH��
L’employeur aura le droit de décider que certaines informations devront 
UHVWHU�FRQ¿GHQWLHOOHV���/HV�GpODLV�GH�FRQVXOWDWLRQ�GHV�,53�VHURQW�UpGXLWV�HW�
¿[pV�j�O¶DYDQFH��/¶HPSOR\HXU�SRXUUD�GpURXOHU�VHV�SURMHWV�VDQV�DWWHQGUH��
donc encore plus vite qu’aujourd’hui, évitant ainsi l’information et la 
PRELOLVDWLRQ�GHV�VDODULpV��/HV�&+6&7�G
pWDEOLVVHPHQW�VRQW�UHPLV�HQ�
cause dans leurs prérogatives locales par la mise en place de comités 
de coordination ad hoc.
 
Toutes les expertises seront limitées dans leur montant en fonction 
G¶XQ�EDUqPH�WHQDQW�FRPSWH�GH�O¶HIIHFWLI�GH�O¶HQWUHSULVH��6L�SOXVLHXUV�
pWDEOLVVHPHQWV�G¶XQH�PrPH�HQWUHSULVH�DYHF�SOXVLHXUV�&+6�&7�GLIIpUHQWV�
décident d’une expertise, il faudra dorénavant passer par une instance 
GH�FRRUGLQDWLRQ�D¿Q�GH�IDLUH�XQH�H[SHUWLVH�XQLTXH��

3DU�DLOOHXUV�FHUWDLQHV�H[SHUWLVHV�VHURQW�¿QDQFpHV�j������SDU�OH�EXGJHW�
GH�IRQFWLRQQHPHQW�GHV�,53�

ELUS ET MANDATÉS SYNDICAUX INTERDITS DE CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

'DQV�OHV�JURXSHV�GH�������VDODULpV�HQ�)UDQFH��VRLW�����HQWUHSULVHV�SRXU�
����PLOOLRQV�GH�VDODULpV��RX�GH��������VDODULpV�GDQV�OH�PRQGH��VRLW�����
entreprises) dont certaines sont déjà dans les 229 françaises, un à deux 
salariés participeront au conseil d’administration de l’entreprise avec voix 
GpOLEpUDWLYH��0DLV�DWWHQWLRQ�FHWWH�IRQFWLRQ�HVW�LQFRPSDWLEOH�DYHF�FHOOH�GH�
membre du CE, du CHSCT, de délégué du personnel ou de délégué 
V\QGLFDO�

L’accord ne dit rien sur la protection de ces salariés ni sur leur mode de 
GpVLJQDWLRQ�

ARTICULATION DES PLANS DE FORMATIONS ET DE LA 
GPEC : PAS DE GRAND CHANGEMENT

La GPEC sera examinée par les élus en lien avec les plans de formations 
GHV�HQWUHSULVHV���

,QVWDXUHU�O¶REOLJDWLRQ�GH�QpJRFLDWLRQ�GHV�SODQV�GH�IRUPDWLRQ�GDQV�OHV�
HQWUHSULVHV�VHUDLW�SOXV�HI¿FDFH�SRXU�OD�SpUHQQLWp�GH�O¶HPSORL��

MOBILITÉ OU LICENCIEMENT : VOUS CHOISISSEZ QUOI ?

'DQV�OH�FDGUH�GH�OD�PRELOLWp�LQWHUQH��VHXOV�OH�VDODLUH�HW�OD�FODVVL¿FDWLRQ�VRQW�
JDUDQWLV��3DU�FRQWUH�OH�VDODULp�Q¶D�SOXV�OH�GURLW�GH�UHIXVHU�OH�FKDQJHPHQW�
GH�SRVWH�RX�OH�OLHX�GH�WUDYDLO��VDQV�OLPLWDWLRQ�JpRJUDSKLTXH��6¶LO�UHIXVH�
TXDQG�PrPH��LO�VHUD�OLFHQFLp�SRXU�PRWLI�SHUVRQQHO�

Titre 2 - Renforcer l’information des salariés sur les perspectives et les choix 
stratégiques de l’entreprise pour renforcer la gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences

Article 12

Article 13

Article 14

Article 15
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$XMRXUG¶KXL�XQ�VDODULp�TXL�UHIXVH�OH�FKDQJHPHQW�GH�SRVWH�RX�GH�OLHX�
de travail est licencié pour motif économique avec les garanties qui 
HQWRXUHQW�FH�W\SH�GH�OLFHQFLHPHQW��&HOD�VLJQL¿H�TXH�O¶HPSOR\HXU�GRLW�
SURXYHU�OD�UpDOLWp�GX�PRWLI�pFRQRPLTXH��3DU�DLOOHXUV��ORUVTXH�OH�FRQWUDW�GH�
WUDYDLO�SUpYRLW�XQH�FODXVH�GH�PRELOLWp�HOOH�GRLW�Gp¿QLU�GH�IDoRQ�SUpFLVH�VD�
zone géographique d’application et elle ne peut conférer à l’employeur le 
SRXYRLU�G¶HQ�pWHQGUH�XQLODWpUDOHPHQW�OD�SRUWpH�

8Q�FRQVHLO�HQ�pYROXWLRQ�SURIHVVLRQQHOOH�VHUD�FUpp�HQ�GHKRUV�GHV�
HQWUHSULVHV��/H�EXW�SRXU�OH�VDODULp�HVW�GH�FRQQDvWUH�O¶pYROXWLRQ�GHV�
PpWLHUV�VXU�OHV�WHUULWRLUHV��VHV�FRPSpWHQFHV�SHUVRQQHOOHV�D¿Q�G¶LGHQWL¿HU�
celles nécessaires à acquérir pour conserver un emploi et aussi de 
UHSpUHU�OHV�RIIUHV�G¶HPSORL�DGDSWpHV�j�VHV�FRPSpWHQFHV��3RXU�DFFpGHU�
à ce nouveau droit à l’information, le salarié pourra utiliser son compte 
SHUVRQQHO�GH�IRUPDWLRQ�j�FRQGLWLRQ�G
DYRLU�O
DFFRUG�GH�O
HPSOR\HXU��4XHOOH�
FRQ¿GHQWLDOLWp�"��

8Q�DQ�GH�GpODL�VXSSOpPHQWDLUH�HVW�DFFRUGp�DX[�HPSOR\HXUV�SRXU�OD�PLVH�HQ�
SODFH�GHV�,53�GDQV�OHV�HQWUHSULVHV�GqV�OH�VHXLO�GHV����RX����VDODULpV�DWWHLQW�

Article 16

Article 17

Article 18

Article 19

Article 20

Titre 3 - Donner aux entreprises les moyens de s’adapter aux problèmes 
conjoncturels et de préserver l’emploi

VALIDATION DES ACCORDS COMPÉTITIVITÉ-EMPLOI DE 
SARKOZY

/H�FKDQWDJH�j�O¶HPSORL�DXWRULVp�SRXU�OHV�HQWUHSULVHV�HQ�GLI¿FXOWp�SHUPHWWUD�
de  conclure un accord majoritaire pour « adapter » le temps de travail et 
OHV�UpPXQpUDWLRQV�GHV�VDODULpV��(Q�FRQWUHSDUWLH�O¶HPSOR\HXU�V¶HQJDJHUD�
j�PDLQWHQLU�O¶HPSORL�GHV�VDODULpV�FRQFHUQpV��/H�VDODULp�FRQFHUQp�DXUD�OH�
GURLW�GH�UHIXVHU��'DQV�FH�FDV��OH�OLFHQFLHPHQW�VHUD�TXDOL¿p�G
pFRQRPLTXH��
Cependant, la cause réelle et sérieuse sera considérée acquise, 
et donc non contestable devant un juge ! De plus l’employeur sera 
totalement exonéré des obligations qui auraient résulté d’un licenciement 
pFRQRPLTXH��&H�QLYHOOHPHQW�YHUV�OH�EDV�WRXFKHUD�SULQFLSDOHPHQW�OHV�,&7�
HW�HQWUDLQHUD�OH�FKDQWDJH�j�O¶HPSORL�

/H�UpJLPH�GH�FK{PDJH�SDUWLHO�VHUD�UHQpJRFLp�GDQV�OHV�VHPDLQHV�j�YHQLU�

PROTECTION CONTRE LES LICENCIEMENTS COLLECTIFS 
COURT-CIRCUITÉES

/HV�UqJOHV�LQVFULWHV�GDQV�OH�FRGH�GX�WUDYDLO�VXU�OH�OLFHQFLHPHQW�FROOHFWLI�
pour motif économique de 10 salariés ou plus sur une période de 30 jours 
pourront être bafouées par deux moyens :

� par un accord majoritaire d’entreprise ;
� par l’homologation de l’inspection du travail dans un délai de 21 jours !

$LQVL�OHV�UqJOHV�GH�SUpVHQWDWLRQ��OHV�GRFXPHQWV�j�SURGXLUH��OHV�GpODLV�
et recours à l’expert, l’ordre des licenciements et le contenu du plan de 
sauvegarde de l’emploi pourront être dorénavant décidés en dessous 
GH�OD�ORL�SDU�OHV�pOXV�GX�SHUVRQQHO��3DU�DLOOHXUV��O¶HPSOR\HXU�SRXUUD�VH�
prémunir de tout contrôle judiciaire sur le PSE par le jeu de l’homologation 
SDU��O¶DGPLQLVWUDWLRQ�GX�WUDYDLO��(Q�RXWUH��O¶HPSOR\HXU�Q¶DXUD�SDV�j�DWWHQGUH�
la décision de l’inspection du travail plus de 21 jours, car faute de réponse 
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GDQV�FH�GpODL�OH�36(�HVW�KRPRORJXp��(VW�LO�EHVRLQ�GH�UDSSHOHU�TXH�OH�
PDQTXH�G¶LQVSHFWHXUV�HW�FRQWU{OHXUV�GX�WUDYDLO�HVW�FULDQW�"��������SRXU�
���PLOOLRQV�GH�VDODULpV���5DSSHORQV�DXVVL�TX¶HQ������OHV�HPSOR\HXUV�RQW�
obtenu du gouvernement la suppression de l’autorisation préalable de 
O¶LQVSHFWLRQ�GX�WUDYDLO�SRXU�OHV�OLFHQFLHPHQWV�pFRQRPLTXHV��$XMRXUG¶KXL�
OHV�HPSOR\HXUV�RQW�REWHQX�XQH�XQH�KRPRORJDWLRQ�GH�IDLW�GH�O
HQVHPEOH��
GH�OHXUV�36(�

/H�FRQJp�GH�UHFODVVHPHQW�SDVVH�GH���j����PRLV����Article 21

Article 22

Article 23

Article 24

Article 25

Article 26

Titre 4 - Développer l’emploi en adaptant la forme du contrat de travail a l’activité 
économique de l’entreprise

FLEXIBILITÉ ACCRUE ET BAISSE DES INDEMNITÉS

3RXU�OHV�HQWUHSULVHV�GH�PRLQV�GH����VDODULpV��OD�SRVVLELOLWp�G¶DYRLU�UHFRXUV�
DX�&',�LQWHUPLWWHQW�SHUPHWWDQW�O¶DOWHUQDQFH�GH�SpULRGHV�WUDYDLOOpHV�HW�QRQ�
WUDYDLOOpHV�HVW�RXYHUWH��3DU�DLOOHXUV��OH�VDODULp�VRXV�FH�W\SH�GH�FRQWUDW�
pourra avoir son salaire lissé sur l’année indépendamment du nombre 
G¶KHXUH�GH�WUDYDLO�HIIHFWXp��5pVXOWDW���SDV�GH�SULPH�GH�SUpFDULWp��F¶HVW�XQ�
&',��HW�SDV�G¶LQGHPQLVDWLRQ�FK{PDJH�VXU�OHV�SpULRGHV�QRQ�WUDYDLOOpHV���
,O�V
DJLW�G
XQ�EDOORQ�G
HVVDL�DYHF�OH�ULVTXH�G
XQH�JpQpUDOLVDWLRQ�

LICENCIEMENT ÉCONOMIQUE : LE CRITÈRE PATRONAL 
DEVIENT PRIORITAIRE

L’employeur pourra dorénavant privilégier la compétence professionnelle 
dans l’ordre des licenciements économiques, il faudra juste consulter le 
&(��/D�SULVH�HQ�FRPSWH�GHV�FKDUJHV�GH�IDPLOOH��O¶DQFLHQQHWp��QH�VHURQW�
plus que des accessoires !

Nous avons, dans cet accord, échappé pour l’instant, à la fin de la 
PRWLYDWLRQ�GDQV�OHV�OHWWUHV�GH�OLFHQFLHPHQW��/HV�VLJQDWDLUHV�FH�VRQW�GRQQpV�
UHQGH]�YRXV�« avec les pouvoirs publics pour les cas dans lesquels les 
irrégularités de forme risquent de primer sur le fond ».

SÉCURISATION JURIDIQUE DES LICENCIEMENTS AVEC 
ABAISSEMENT DES DROITS DU SALARIÉ

,QVWDXUDWLRQ�G¶XQH�WUDQVDFWLRQ�DX�UDEDLV�HQFRXUDJpH�SDU�OD�ORQJXHXU�GHV�
GpODLV�SUXG¶KRPDX[��¿[DQW�O¶LQGHPQLWp�IRUIDLWDLUH�HQ�FDV�GH�OLFHQFLHPHQW��
3RXU����DQV�GH�WUDYDLO�RX�SOXV�����PRLV�GH�VDODLUH�SRXU« solde de tout 
compte »�HW�SRXU�WRXWHV�OHV�LUUpJXODULWpV�GH�O¶HPSOR\HXU��&H�EDUqPH�
V¶DSSOLTXH�ORUV�GH�FRQFLOLDWLRQ�SUXG¶KRPDOH��6L�OH�VDODULp�YD�SOXV�ORLQ�GDQV�
OD�SURFpGXUH��OHV�MXJHV�GHYURQW�MXVWL¿HU�GX�PRQWDQW�GHV�FRQGDPQDWLRQV�
TX¶LOV�SURQRQFHURQW�HQ�UpSDUDWLRQ�GX�SUpMXGLFH�VXEL�SDU�OH�GHPDQGHXU�

/D�ORL�GH������DYDLW�UDPHQp�OD�SUHVFULSWLRQ�GH����DQV�j���DQV��'DQV�FHW�
DFFRUG�OD�SUHVFULSWLRQ�HVW�UpGXLWH�j����PRLV��$�FH�U\WKPH�OD�SURFKDLQH�
demande du patronat sera la demande de l’impunité pour tout acte 
GpOLFWXHX[�
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3285�95$,0(17�6e&85,6(5�/·(03/2,

1.- Lutter contre la précarité sur le marché du travail

���Encadrer l’usage des contrats précaires.
��&RQVWUXLUH�GHV�GURLWV�DWWDFKpV�j�OD�SHUVRQQH�WUDQVIpUDEOHV�G·XQH�HQWUHSULVH�j�O·DXWUH��SDU�H[HPSOH 
����HQ�PDWLqUH�GH�PDLQWLHQ�GH�OD�TXDOLÀFDWLRQ��GH�IRUPDWLRQ��GH�SUpYR\DQFH��«��
���Exiger des contreparties sur les fonds publics donnés aux entreprises avec objectifs chiffrés et  
    bilan annuels présentés pour validation aux représentants du personnel.
���Moduler les cotisations sociales en fonction de la politique de l’emploi et salariale. En particulier 
    favoriser les entreprises qui appliquent :

3���OD�UHFRQQDLVVDQFH�VDODULDOH�GHV�TXDOLÀFDWLRQV��
3���OD�SULVH�HQ�FRPSWH�GH�OD�TXDOLÀFDWLRQ�GDQV�O·HPSORL�RFFXSp��
3���le droit à une validation des acquis et l’expérience reconnu dans l’emploi et le salaire ;
3��la mise en place d’une grille de salaire minimum interprofessionnel de croissance et de 
����TXDOLÀFDWLRQ�LQWpJUDQW���GLSO{PHV��IRUPDWLRQV�TXDOLÀDQWHV�VXLYLHV��DQFLHQQHWp��O·H[SpULHQFH� 
     professionnelle, les responsabilités exercées.

���Proscrire toutes les formes de discriminations.
���Développer les moyens et prérogatives de l’inspection du travail notamment par un recrutement  
   massif d’inspecteurs et de contrôleurs. Aujourd’hui il reste seulement 2 250 inspecteurs et 
    contrôleurs pour 28 millions de salariés. 

2.- Progresser dans l’anticipation des évolutions de 
l’activité, de l’emploi et des compétences

����Améliorer en amont l’information des représentants du personnel sur la situation et la stratégie 
    de l’entreprise, y compris par des droits nouveaux.
�Donner les moyens aux représentants des salariés de construire et de faire accepter des 
    propositions alternatives aux projets patronaux.

3.- Améliorer les dispositifs de maintien de l’emploi face 
aux aléas conjoncturels, pour éviter les licenciements 
et les pertes de compétences dans les entreprises 
FRQIURQWpHV�j�GHV�GLIÀFXOWpV

���Créer un droit de véto suspensif des représentants du personnel sur les décisions importantes 
    concernant l’emploi.
���0DLQWHQLU�O·HPSORL��ORUV�GH�GLIÀFXOWpV�FRQMRQFWXUHOOHV�TXH�SHXW�WUDYHUVHU�O·HQWUHSULVH��VDQV�RUJDQLVHU 
    la régression des droits des salariés.

4.- Améliorer les procédures de licenciements 
collectifs, lorsqu’ils n’ont pu être évités par les actions 
d’anticipation ou d’activité partielle

���Augmenter les droits à la formation professionnelle sur le temps de travail avec une augmentation  
    substantielle de la contribution des employeurs aux fonds mutualisés de la formation.
���En cas de perte de l’emploi, les propositions d’emploi et/ou des formations permettant le retour à 
�����O·HPSORL�GRLYHQW�rWUH�SRXU�XQ�HPSORL�GH�TXDOLÀFDWLRQ�DX�PRLQV�pJDO�j�O·HPSORL�SHUGX�
���En cas de désaccord entre l’employeur et les syndicats, avoir recours à l’impartialité du juge.
���Rétablir l’autorisation administrative de licenciement.

Sur la base de la feuille de route gouvernementale, 
la CGT porte ces propositions :


